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			Mathilde de Jamblinne


			Femmes dans la Résistance


		


	

		

			À ma sœur, Perrine.


			À mes grands-mères, Béatrice et Marguerite-Marie.


			À la mémoire d’Elsa Triolet.


		


	

		

			Note de l’autrice


			Rassembler, en un seul ouvrage, les témoignages de centaines de femmes qui ont pris les armes, ont fait preuve de courage et se sont rebellées face à l’idéologie nazie est une tâche ardue, pour ne pas dire impossible.


			Il a donc fallu opérer un choix, certes personnel, mais qui relève de certains facteurs dont le principal concernait la diversité de nationalités, de confessions, d’âges et de professions des résistantes. 


			J’ai également tenté de mettre en lumière des destins méconnus plutôt que de résumer en quelques pages la vie de grands noms déjà célèbres.


			Mes plus sincères excuses sont adressées aux descendants de ces grandes résistantes, dont je ne parle pas dans les pages qui suivent.
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			Elisabeth Abegg, la pédagogie 
au service de la Résistance 


			Naissance : le 3 mars 1882 à Strasbourg (alors en Allemagne)


			Mort : le 8 août 1974


			Fille de Johann Friedrich Abegg, juriste, et de Marie Caroline Elisabeth Abegg, Elisabeth s’inscrit à l’Université de Leipzig en 1912. Elle y étudie l’Histoire, la philologie classique et les langues romanes et obtient un doctorat en 1916. Elle déménage à Berlin en 1918 lorsque la région d’Alsace est récupérée par la France. À Berlin, elle s’implique dans le travail de secours d’après-guerre organisé par la communauté quaker. Elle devient enseignante au Luisengymnasium de Berlin-Mitte en 1924 et est un membre actif du Parti démocrate allemand.


			Elle critique ouvertement le régime nazi après la prise de pouvoir d’Adolf Hitler en 1933. En guise de punition pour ses propos, elle est alors transférée dans une autre école et est interrogée par la Gestapo en 1938. En 1941, elle est forcée de se retirer de l’enseignement et se convertit officiellement au Quakerisme. Elle commence à aider les persécutés à trouver un abri sûr en 1942. Elle établit un vaste réseau de sauveteurs (parmi lesquels elle peut compter sur ses amis et d’anciens étudiants) pour fournir un logement aux juifs cachés. Elisabeth en héberge temporairement des dizaines dans son domicile de Tempelhof, qu’elle partage avec sa mère et sa sœur handicapée, et dans des appartements voisins vides. Elle leur assure un foyer permanent à Berlin, en Prusse-Orientale et en Alsace. Elle vend ses bijoux pour payer la fuite de certains juifs en Suisse et continue à cacher des enfants chez elle. Au total, elle en abrite environ 80 entre 1942 et 1945.


			Après la Seconde Guerre mondiale, elle reprend l’enseignement à Berlin. Elle devient membre du Parti social-démocrate d’Allemagne et est active dans des groupes quaker. En 1957, une communauté de juifs qu’elle a sauvés pendant l’Holocauste publie un livre en son honneur, intitulé Et une Lumière brillait dans les Ténèbres. Elle meurt à Berlin le 8 août 1974.


			Décorations


			Elisabeth reçoit l’Ordre du Mérite de la République fédérale1 en 1957. En 1967, elle est reconnue comme Juste parmi les nations par Yad Vashem. Une plaque commémorative est montée dans son quartier de Tempelhof en 1991 et une rue de Berlin-Mitte, Elisabeth-Abegg-Straße, est nommée d’après elle en 2006.


			


			

				

					1.  Verdienstkreuz am Bande.
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			Mary Helen Young, 
la petite Écossaise à la tête haute


			Naissance : le 5 juin 1883 à Aberdeen


			Mort : le 14 mars 1945 à Ravensbrück


			Mary Helen naît le 5 juin 1883 à Aberdeen et est la fille d’Elizabeth Ann Burnett2 et d’Alexander Young3, commis. Sa mère décède alors qu’elle est bébé, après quoi elle déménage avec sa famille, son père et ses deux sœurs aînées, à Édimbourg. Après ses études, elle travaille comme couturière au grand magasin Jenners. Elle quitte Édimbourg en 1904 pour se rendre à Surrey afin d’y suivre une formation d’infirmière, obtenant l’enregistrement d’État en 1908. En 1909, elle arrive à Paris. 


			Au début de la Première Guerre mondiale, Mary Helen se porte volontaire pour le service de la Croix-Rouge britannique, travaillant dans la zone de l’armée britannique en France, s’occupant des soldats blessés sur le front occidental. Son fiancé est tué pendant le conflit. Par la suite, elle retourne aux soins infirmiers privés à Paris, voyageant occasionnellement en Écosse pour rendre visite à sa sœur, Annie Sutherland, à Aberdeen et à sa tante à Ballater. 


			Lorsque les nazis occupent Paris en juin 1940, Mary Helen choisit de rester dans la ville et de continuer son travail d’infirmière. En décembre de la même année, elle est internée dans un camp pour civils alliés près de Besançon et relâchée après environ six mois en raison de problèmes de santé, d’où elle revient à Paris. En dépit d’être sous la surveillance de la Gestapo, elle accueille, chez elle au 69 rue Laugier, des personnes venues de Grande-Bretagne pour appuyer la Résistance française. Son appartement est également utilisé comme base pour recevoir des transmissions radio secrètes de Londres. Le 11 novembre 1943, elle est arrêtée et interrogée par la Gestapo, soupçonnée d’avoir aidé des militaires britanniques à s’échapper. En février 1944, elle est envoyée au camp de concentration pour femmes de Ravensbrück, en tant que prisonnière politique. Les nouvelles de sa mort n’atteignent l’Écosse qu’en septembre 1945. 


			Après le conflit, les enquêtes de l’ambassade britannique à Paris et de la Commission des crimes de guerre des Nations unies prouvent que Mary Helen est mise à mort par les Allemands en étant enfermée dans une chambre à gaz entre février et mars 1945. 


			Sa sœur et unique parent proche, Elizabeth Ann Sutherland, intente une action en justice pour régler sa succession. Le 30 janvier 1948 à la Cour de session, Lord Blade rend un jugement qui présume que sa mort est survenue le 14 mars 1945. Les éléments de preuve présentés au procès comprennent des lettres qui témoignent de son courage et de sa gaieté.


			La romancière française Simone Saint-Clair, qui est également détenue à Ravensbrück, dit d’elle : Elle a toujours gardé la tête haute… et nous avons tous aimé la petite Écossaise, Mees Young. 


			Mary Helen est comparée à l’infirmière Édith Cavell qui est exécutée par un peloton allemand pendant la Première Guerre mondiale.
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			Elisabeth von Thadden 
et son internat de jeunes filles


			Naissance : le 29 juillet 1890 à Morag


			Mort : le 8 septembre 1944 à la prison de Plötzensee


			Elisabeth von Thadden naît à Mohrungen, en Prusse-Orientale4, dans une famille noble établie de longue date. Ses parents sont Adolf Gerhard Ludwig von Thadden, commissaire du comté prussien5 de Landkreis Greifenberg en Poméranie6, et Ehrengard von Gerlach. Elle est l’aînée de cinq enfants. En 1905, ils déménagent tous au domaine de Trieglaff7 en Poméranie, où Elisabeth est élevée dans une grande famille protestante.


			Son frère, Reinold, étudie la théologie et le droit, et son neveu, Rudolf, est un historien allemand bien connu. Sa sœur, Ehrengard Schramm, est politicienne et membre du Landtag de Basse-Saxe. Le fils de son père, Adolf von Thadden, devient président du Parti national démocrate après la Seconde Guerre mondiale en Allemagne de l’Ouest. Elisabeth elle-même ne se marie pas et n’a pas de descendants directs.


			Elle fréquente le pensionnat de Baden-Baden et la célèbre école Reifenstein. À la mort de sa mère en 1909, elle reprend la gestion du domaine familial ainsi que le soin de ses plus jeunes frères et sœurs. Elle rend la maison de Trieglaff ouverte à tous et hospitalière, elle en fait également le théâtre de plusieurs cercles de discussion qu’elle organise avec son père. Ces Trieglaffer Konferenzen attirent des politiciens, des théologiens, des juristes et des scientifiques de nombreuses tendances. Elle y rencontre Friedrich Siegmund-Schultze, pédagogue social et pionnier du mouvement pour la paix, qui devient un ami proche. Elisabeth ressent toujours un lien particulier avec ses semblables, ce qui se manifeste très tôt lorsque, pendant la Première Guerre mondiale, elle permet à de nombreux enfants de la ville de passer du temps dans le cadre un peu plus idyllique de Trieglaff.


			Après le conflit, en 1920, le père d’Elisabeth se remarie à Barbara Blank. Elisabeth et ses sœurs quittent Trieglaff et elle déménage à Berlin pour poursuivre une carrière dans l’enseignement. Elle fréquente la Soziale Frauenschule dirigée par la réformatrice sociale Alice Salomon, où elle entre en contact avec le progressisme éducatif. Après sa formation, elle obtient un emploi dans un camp pour enfants à Heuberg dans le Jura souabe, acquérant plus tard également de l’expérience à l’école Kurt Hahn.


			Ayant eu l’opportunité de louer une maison de campagne, Schloss Wieblingen, près de Heidelberg, en 1926, Elisabeth trouve rapidement de l’occupation. En 1927, à Pâques, après avoir reçu l’approbation du gouvernement pour le faire et l’obtention des fonds nécessaires, Schloss Wieblingen devint la maison de Thadden’s Evangelisches Landerziehungsheim für Mädchen, internat privé pour demoiselles, inculquant l’éthique chrétienne avec laquelle Elisabeth a été élevée et choyée, ainsi que les idées éducatives de Kurt Hahn. L’inscription initiale est ouverte pour treize filles, qu’Elisabeth espère former strictement et équitablement pour être des femmes émancipées et pensant de manière indépendante.


			Les années 1920 marquent aussi l’époque où les nationaux-socialistes prennent de plus en plus d’importance. Au moment où Elisabeth fonde son école, Adolf Hitler a déjà été libéré de prison après le putsch de la Brasserie et les nazis gagnent en popularité. Elisabeth elle-même trouve un certain attrait dans ces idées au début, mais elle retourne rapidement sa veste et en vient à considérer leur vision de l’avenir de l’Allemagne comme étant tout à fait en contradiction avec ses propres valeurs humanitaires.


			Après l’arrivée au pouvoir des nazis en 1933, les tensions entre les autorités et l’internat d’Elisabeth commencent à s’intensifier. Elle ignore les décrets officiels et persiste à inscrire des filles juives dans son école. Elle continue également à voir ses amis. Elle n’hésite pas non plus à exprimer son point de vue à haute voix et, pour cette raison, est de plus en plus dans la ligne de mire des hommes du Führer. En octobre 1940, après que l’institut est évacué vers Tutzing en Bavière parce qu’il est trop près de la frontière française, une élève dénonce l’école à la Gestapo. Elisabeth décide de déménager à Wieblingen, où elle espère que sa réputation largement reconnue empêchera un tel harcèlement. Mais non. En mai 1941, le ministère de l’Éducation de Bade ne voit dans l’établissement d’Elisabeth aucune garantie satisfaisante pour un enseignement nazi ; après quoi, il est nationalisé.


			Elisabeth retourne à Berlin et rejoint la Croix-Rouge en tant qu’infirmière auxiliaire. C’est là que, selon sa sœur Ehrengard, elle apprend, entre autres, que les lettres parvenues en Allemagne de prisonniers de guerre allemands en Union soviétique doivent être détruites parce que Hitler pense qu’elles affaibliront le moral au front.


			Elle développe des contacts avec des opposants au nazisme, notamment Helmut Gollwitzer, Martin Niemöller et Elly Heuss-Knapp. Elle s’engage aussi dans la collecte de coupons alimentaires pour les réfugiés et offre aux personnes menacées par le régime une chance de quitter le pays. Ce faisant, elle sous-estime la dangerosité de ses actes ou agit sans se soucier de sa propre sécurité.


			Elle appartient également au Cercle du Solf, un groupe considéré par les nazis comme faisant partie de la résistance allemande. Dirigé par la veuve d’un ambassadeur et sa fille, et tout comme le Trieglaffer Konferenzen de la jeunesse d’Elisabeth, il attire des personnes de divers horizons avec une variété d’opinions politiques, qui viennent discuter de questions urgentes. Le 10 septembre 1943, lors d’une de ces réunions, l’un des invités est un médecin assistant nommé Paul Reckzeh, qui, en fait, est un informateur nazi. Il a été envoyé sur ordre de l’enquêteur Herbert Lange pour prendre contact avec le Cercle du Solf et y trouver des traîtres au Reich. Son rapport à ses supérieurs est assez accablant, conduisant la Gestapo à espionner les participants pour découvrir leurs relations à l’étranger. Par la suite, beaucoup sont arrêtés, y compris Elisabeth, le 12 janvier 1944, alors qu’elle avait déménagé à Meaux, en France occupée.


			De Meaux, elle est amenée à Paris et plus tard à Berlin. S’ensuivent des mois de traitements épouvantables et de longs interrogatoires dans diverses prisons et dans le bunker du camp de concentration de Ravensbrück. Le 1er juillet 1944, le Volksgerichtshof, présidé par Roland Freisler, condamne à mort Elisabeth pour avoir conspiré en vue de commettre une haute trahison et de saper les forces combattantes8. Dix semaines plus tard, le 8 septembre 1944, à 17 heures, elle est décapitée à la prison de Plötzensee à Berlin.


			Ses derniers mots sont : Mettez fin, Seigneur, à toutes nos souffrances, cité dans Befiehl du deine Wege, un hymne luthérien de Paul Gerhardt. 


			Décorations et honneurs


			Un médecin de la Charité veille à ce que le corps d’Elisabeth soit rendu à sa famille pour incinération. En 1949, l’urne contenant ses cendres est ensevelie dans le parc du Schloss Wieblingen. La désormais renommée Elisabeth-von-Thadden-Schule, l’école qu’elle a créée dans les années 1920, est toujours en activité à Heidelberg-Wieblingen, bien que depuis 1982 elle soit maintenant mixte et depuis 1992 cesse d’être un internat. Elle conserve cependant un lien fort avec la philosophie de sa fondatrice et sa mémoire. La chapelle Redemptoris Mater du Vatican contient des mosaïques montrant des martyrs, dont Elisabeth von Thadden.
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					4.  Aujourd’hui Morąg en Pologne.


				


				

					5.  Landrat.


				


				

					6.  Maintenant Powiat Gryficki en Pologne.


				


				

					7.  Trzygłów.


				


				

					8.  Wehrkraftzersetzung.


				


			


		


	

		

			Bertie Albrecht, la folie pour espoir


			Naissance : le 15 février 1893, à Marseille


			Mort : le 31 mai 1943, à la prison de Fresnes dans le Val-de-Marne


			Bertie, née Wild, est issue d’une famille bourgeoise et protestante, installée à Marseille. En 1911, elle obtient le diplôme d’infirmière et part pour Londres, où elle travaillera dans une pension pour jeunes filles. Lorsque la Première Guerre mondiale éclate, elle revient à Marseille et est employée pour la Croix-Rouge dans différents hôpitaux militaires. Elle épouse le banquier néerlandais Frédéric Albrecht en 1918, avec qui elle aura deux enfants, et duquel elle prendra le nom de famille. C’est quand ils vont s’installer à Londres, en 1924, que Bertie fait la connaissance des féministes et s’engage véritablement pour cette cause. Elle se sépare de son mari, mais ils restent en bons termes et il continue à lui permettre de vivre confortablement. Elle déménage à Paris, cette fois, en 1931. Là, elle rencontrera Victor Basch, professeur à la Sorbonne et Président de la Ligue de Défense des droits humains et civils. Dans un pays où les femmes n’ont pas le droit de voter, où il n’existe presque aucune contraception et où l’avortement est sévèrement sanctionné, Bertie fonde le journal féministe Le Problème Sexuel, en 1933. Cette revue, à laquelle collaborent des médecins comme Jean Dalsace et Georges Heuyer, paraîtra jusqu’en 1935. Avec les intellectuels communistes, elle fondera également le Comité mondial des femmes contre la guerre et le fascisme. 


			Bertie rejette le nazisme et en 1933, elle accueille des réfugiés allemands dans sa villa de La Farigoulette, à Sainte-Maxime. Elle rencontrera Henri Frenay, avec qui elle fondera en 1940 Le Mouvement de Libération Nationale. De ce mouvement émergera le groupe Combat9. En décembre de cette même année, Bertie aide Henri à imprimer et à distribuer le journal clandestin Le Bulletin. Ensemble, ils publieront également Les Petites Ailes de France, qui prendra ensuite le nom de Vérités et Combats. 


			En 1941, Bertie devient Commissaire au chômage à Lyon. En tant que fonctionnaire et résistante bien connue d’avant la guerre, elle est surveillée de près par la gendarmerie française et par les autorités allemandes. Elle met sur pied un service qui permet d’aider les activistes emprisonnés ainsi que leur famille. En 1942, elle est arrêtée à nouveau par la police du Gouvernement de Vichy. Elle n’aura droit ni à un avocat ni à un procès. Elle exige pourtant d’être jugée et débute une grève de la faim pendant deux semaines. Elle obtiendra gain de cause et sera transférée dans une prison de Lyon, où elle passera devant un tribunal au bout de six mois. Elle sera condamnée au camp par le gouvernement. Cependant, en novembre 1942, les Allemands envahissent la zone sud, ce qui risque d’aggraver l’avenir des prisonniers. Bertie craint la déportation et décide de simuler des crises de folie. Elle sera internée à l’asile psychiatrique du Vinatier, d’où elle parviendra à s’évader le 23 décembre, avec l’aide d’un commando du groupe Combat.


			Elle est désormais recherchée par toutes les polices, mais elle refuse néanmoins de gagner l’Angleterre. Elle se réfugiera dans les Cévennes puis dans la région de Toulouse, et reprendra rapidement ses activités. Le 28 mai 1943, elle sera arrêtée et soumise à la torture par la Gestapo alors qu’elle devait rejoindre Frenay à un rendez-vous. Elle sera emprisonnée à Fort Montluc. Elle sera ensuite transférée à Fresnes le 31 mai, où elle se suicidera par pendaison le même jour. 


			Elle est enterrée dans la crypte du Mont-Valérien.


			Décorations et honneurs


			Croix de Guerre


			Compagnon de la Libération10 


			Médaille de la Résistance 


			Médaille militaire


			Bertie est inhumée dans la crypte du Mémorial de la France combattante, au mont Valérien près de Paris.


			


			

				

					9.  Définition du Larousse : « Un des trois grands mouvements de résistance de la zone Sud, né en ١٩٤١ de la fusion du réseau Liberté de François de Menthon avec le Mouvement de libération nationale. 


				


				

					10.  L’une des six femmes qui ont reçu cette décoration.


				


			


		


	

		

			Elisabeth Schmitz 
et son Mémorandum 


			Naissance : le 23 août 1893 à Hanau


			Mort : le 10 septembre 1977 à Offenbach am Main


			Unique fille d’un couple allemand, Elisabeth Schmitz étudie l’histoire, la théologie et l’allemand au sein de l’Université Humboldt à Berlin et de celle de Bonn. En 1921, après son doctorat sur Edwin von Manteuffel11, elle passe l’examen d’État. Elle fait donc partie de la première génération de femmes en Allemagne à pouvoir faire des études et qui ont, par conséquent, accès à une activité professionnelle indépendante avec un degré académique, bien que celle-ci soit limitée. Malgré cela, les dames en service civil n’ont pas le droit de se marier ni de fonder une famille. À la suite d’un second examen d’État, elle commence à enseigner. Dès 1933, elle constate que les professeurs juifs ou d’une opinion politique différente de celle du régime sont écartés. Elle-même sera changée d’école, en raison de son rejet du national-socialisme. 


			En décembre 1938, elle prend sa retraite, qu’elle justifie selon ces mots : Je suis de moins en moins certaine de pouvoir continuer à enseigner mes sujets, qui sont purement idéologiques12, de la manière souhaitée par le national-socialisme. Contrairement à ce que l’on pourrait penser, face à une requête aussi courageuse que dangereuse, ce motif est accepté et Elisabeth obtient même une petite pension. 


			Elle fait partie de différentes institutions religieuses, par exemple du Weltbund für Freundschaftsarbeit der Kirchen, une alliance pour l’amitié entre les communautés qui promeut la paix, et elle est membre de l’Église confessante, un mouvement de protestants en Allemagne, qui est contre Hitler. Elle participe également au cercle biblique organisé le mercredi par Anna von Gierke, qui réunit des détracteurs du régime nazi. 


			Quand le boycott judaïque débute en 1933, Elisabeth se tourne vers le théologien Karl Barth. Elle lui demande d’adresser publiquement ce qu’elle appelle la question juive. Ce dernier refuse car il estime que ce cas n’est qu’une partie du problème de l’État nazi. Elisabeth se met alors au travail : elle rédige elle-même un mémorandum sur leur sort sous le régime national-socialiste. Ce manuscrit, achevé en septembre 1935, rassemble de nombreux exemples qui prouvent la situation désespérée des juifs et de l’implication des ministères, de leur voisinage, de leurs collègues, de leurs enseignants dans leur persécution. Dans ce rapport, elle couple son exposé de la discrimination quotidienne dont ils sont victimes à un appel à la solidarité, elle souhaite que les ecclésiastiques soient à la hauteur de leurs responsabilités. Elle dénoncera, en quelque sorte, le silence du clergé face à cette persécution. Néanmoins, afin de limiter le risque de poursuites, ce mémorandum est alors publié de façon anonyme.


			Elle tente de présenter ce projet à l’Église, mais cela n’aura pas l’effet escompté. Lors de l’application des lois de Nuremberg, en septembre 1935, elle rédige un addendum, dans lequel elle met en garde face aux conséquences désastreuses que ces lois auront sur les personnes concernées. Cet ajout, lui non plus, ne produira pas l’effet attendu. 


			Après le massacre de 1938, elle écrit deux lettres à Helmut Gollwitzer, dans lesquelles elle demande un soutien financier et des établissements pour qu’ils puissent pratiquer leur croyance.


			Nous n’avons rien dit le 1er avril 1933 ; nous avons gardé le silence, le 16 novembre, sur les boîtes du Stürmer ; sur les diaboliques articles incendiaires des journaux, sur l’empoisonnement de l’âme du peuple allemand et de sa jeunesse ; sur la destruction de vies et de mariages par ce que l’on appelle les « lois » ; sur les méthodes de Buchenwald ; ici et dans des milliers d’autres cas, nous sommes devenus pécheurs le 10 novembre 1938. 


			Lettre du 24 novembre 1938.


			Dès la prise de pouvoir des national-socialistes, elle aide ses amis. En raison de sa cohabitation avec une femme d’origine judaïque, Elisabeth est dénoncée et entendue par la police, elle sera renvoyée de ses fonctions. Quand elle quitte l’école, elle rejoint la communauté confessionnelle du pasteur Wilhelm Jannasch, un point de contact pour les juifs de Berlin. Elle procure une éducation baptismale à ceux qui souhaitent être admis à l’église. Elle aidera de nombreux persécutés, en leur offrant un logement, de l’argent et des cartes de rationnement. En 1943, quand son appartement de Berlin est détruit au cours d’un bombardement, elle retourne à Hanau. Elle y vivra jusqu’à la fin de la guerre. En 1946, elle pourra reprendre ses activités d’enseignante et travaillera alors dans une école de son village natal. Elle perdra la vie en 1977 et son enterrement aura lieu dans la discrétion.


			Ce n’est qu’en 1999 que son mémorandum sera publié, sous son nom, dans une version commentée et augmentée d’une bibliographie. 


			Décorations et honneurs 


			Elisabeth est devenue Juste parmi les nations.


			Il existe différentes plaques commémoratives lui rendant hommage, principalement à Hanau. Une école de son village natal porte son nom.


			


			

				

					11.  Un militaire prussien.


				


				

					12.  La religion, l’Histoire et l’allemand.
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			Lela Karagianni, 
cheffe de la résistance grecque


			Naissance : 1898


			Mort : 8 septembre 1944


			Lela Karagianni est née à Limni. Avant la Seconde Guerre mondiale, elle est femme au foyer à Athènes. Son mari est pharmacien et le couple a sept enfants. Lorsque les puissances de l’Axe envahissent et occupent la Grèce en 1941, les Karagianni fournissent des médicaments aux soldats britanniques en retraite et aident ensuite certains militaires bloqués à s’échapper du pays. Pendant que l’invasion continue, la famille s’implique de plus en plus dans le mouvement de résistance en plein essor contre les occupants italiens de l’époque. Cela conduit finalement Lela, son mari et ses fils aînés à rejoindre la Ligue nationale républicaine grecque, communément connue sous son acronyme grec EDES. Lela forme son propre réseau, nommé Bouboulina en référence à Laskarina Bouboulina, une femme capitaine grecque qui a combattu contre l’Empire ottoman pendant la guerre d’indépendance grecque.


			Lela et ses collègues partisans opèrent dans la pharmacie de son mari à Athènes et dans un monastère à Megara. Ils distribuent des informations à d’autres cellules, font passer des individus recherchés en contrebande dans des zones contrôlées par les Grecs, falsifient des documents et se coordonnent avec les renseignements militaires britanniques pour perturber l’Axe.


			En juillet 1944, Lela est arrêtée à Athènes par les forces d’occupation allemandes. Elle est emmenée au quartier général SS sur Merlin Street, connu de certains prisonniers grecs sous le nom de Hell House. Là, elle est torturée pendant plusieurs jours avant d’être envoyée au camp de concentration de Haidari à la périphérie d’Athènes. Pendant son internement, Lela continue à coordonner un effort de résistance contre les Allemands. Cependant, elle et d’autres membres capturés sont exécutés par un peloton le matin du 8 septembre 1944, 34 jours seulement avant la libération d’Athènes par les forces alliées.


			Décorations et honneurs


			Après la guerre, Lela Karagianni et sa famille13 sont honorés pour leurs efforts pendant le conflit. Un buste de Lela est commandé par l’Union des Scientifiques Grecques en 1963. En 2011, elle est reconnue comme Juste parmi les nations.


			Son nom est donné à une rue du centre d’Athènes14, près de sa maison, maintenant monument protégé.


			


			

				

					13.  Son mari, ses fils et ses filles survivent à la guerre.


				


				

					14.  Rue Lela Karagianni, anciennement rue Limnou.
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			Rose Valland, 
une monument’s woman


			Naissance : le 1er novembre 1898 à Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs


			Mort : le 18 septembre 1980 à Ris-Orangis


			Rose naît à Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs, dans l’Isère, et est la fille d’un forgeron. Comme beaucoup d’élèves doués issus de milieux modestes, elle reçoit une bourse dans une école normale. Elle est diplômée à l’âge de 20 ans, avec le projet d’enseigner l’art. Elle arrive en tête du concours et suit deux ans de formation à Paris, décrochant sa licence en 1925. Par la suite, elle est professeure de dessin au lycée, mais commence à apprendre l’histoire de l’art au Louvre et à l’Université de Paris. Elle obtient en 1933 un diplôme spécial de l’École du Louvre et entreprend des études supérieures au Collège de France. En 1932, elle décroche le poste de conservateur adjoint bénévole du Jeu de Paume.


			En 1941, pendant la Seconde Guerre mondiale, Rose est enfin salariée et devient surveillante du musée au moment de l’occupation allemande de la France. Par le biais du personnel spécial pour l’art pictural15 de l’Einsatzstab Reichsleiter Rosenberg für die besetzten Gebiete16, ou ERR, les Allemands commencent le vol systématique des œuvres de galeries et collections privées dans toute la France. Ils utilisent le musée du Jeu de Paume comme dépôt central de stockage et de tri en attendant leur distribution à diverses personnes et lieux en Allemagne.


			Alors que le pillage nazi est en cours, Rose Valland commence à enregistrer secrètement le plus possible des 20 000 œuvres d’art apportées au musée du Jeu de Paume. Elle cache aux Allemands le fait qu’elle a des notions de leur langue. En fait, elle ne l’a jamais étudié officiellement, mais quelques voyages en Allemagne dans les années 1920 et 1930 l’ont aidée à en obtenir une bonne compréhension. Elle converse avec des chauffeurs de camion employés par les Allemands et elle peut ainsi apprendre que des œuvres sont saccagées et emmenées directement aux gares. Elle informe régulièrement Jacques Jaujard, le directeur des musées nationaux, de l’état du pillage de l’art par les nazis. En outre, pendant quatre ans, elle garde une trace de l’endroit et des gens à qui, en Allemagne, les œuvres sont destinées et risque sa vie pour fournir des informations à la Résistance française sur les expéditions d’art par chemin de fer afin qu’elles ne fassent pas exploser par erreur les trains chargés des trésors inestimables de la France. Le musée est visité par des hauts fonctionnaires nazis et Rose est présente lorsque le Reichsmarschall Hermann Göring vient le 3 mai 1941 pour sélectionner personnellement certaines des peintures volées pour sa propre collection privée.


			Le 1er août 1944, quelques semaines avant la libération de Paris, Rose est informée que le baron Kurt von Behr, le chef de l’ERR en France, envisage de déplacer en Allemagne autant d’œuvres qu’il le pourra, y compris les tableaux modernes qu’ils ont jusque-là négligés. Rose apprend que les camions se dirigent vers la gare d’Aubervilliers aux portes de Paris. Le 2 août 1944, 148 caisses de peintures en contenant au total 967, dont des œuvres de Braque, Cézanne, Degas, Dufy, Gauguin, Modigliani, Picasso, Toulouse-Lautrec et Utrillo, ont été entreposées sur cinq wagons de marchandises en attente d’être raccordés à 48 autres transportant des meubles confisqués et des effets personnels de citoyens déportés. Heureusement, ces autres wagons n’ont pas encore été chargés, ce qui signifie que le convoi ne quittera jamais la gare à temps.


			Rose peut remettre une copie de l’ordre d’expédition nazi à Jaujard, qui indique les numéros de train, le contenu de chaque caisse et la destination de chaque wagon de marchandises17. Cette information est transmise par Jaujard à la Résistance. Le 10 août, le convoi est prêt à partir, mais les cheminots français sont alors en grève. Cependant, deux jours plus tard, les voies sont déblayées et sont retardées par des trains de priorité plus élevée transportant des Allemands en fuite et leurs biens personnels ; celui qui a la désignation 40044 part avec un total de 53 wagons. Surchargé, il atteint Le Bourget avant de subir une panne mécanique. Au moment où les Allemands ont réglé le problème 48 heures plus tard, la Résistance française a fait dérailler deux machines qui bloquent les voies en laissant le train à Aulnay-sous-Bois.


			À la suite de l’arrivée de la deuxième division blindée de l’armée française à Paris, un petit détachement sous le commandement du lieutenant André Rosenberg18 est envoyé le 27 août pour vérifier et sécuriser le train. Après avoir fait partir de vieux soldats allemands qui escortent l’expédition, ils ouvrent certaines des boîtes et trouvent de nombreuses peintures que Rosenberg a vues pour la dernière fois accrochées aux murs de l’appartement de sa famille à Paris. Découvrant deux caisses pillées et une collection entière de pièces manquantes, il s’arrange pour qu’une partie de la cargaison soit envoyée au Louvre en stockage. Cependant, à la frustration de Rose, il faut encore deux mois avant que le reste des caisses ne soit retiré du train et transféré dans un endroit sûr.


			À la suite de la libération de Paris par les forces alliées, Rose est d’abord arrêtée comme collaboratrice présumée, parce qu’elle a été employée au Jeu de Paume. Elle est relâchée une fois que sa conduite exemplaire a été confirmée.


			Ne faisant confiance qu’à Jaujard, elle hésite à partager ses informations. Après que Jaujard lui organise une rencontre avec le capitaine James Rorimer du programme Monuments, Beaux-Arts et Archives, il faut des mois avant qu’elle décide de remettre les œuvres les plus importantes. Les renseignements que Rose peut fournir conduisent à la découverte de plusieurs dépôts dans le sud de l’Allemagne, principalement à Neuschwanstein dans les Alpes bavaroises, où plus de vingt mille objets culturels sont trouvés. Elle supervise le rapatriement de 1400 caisses d’œuvres d’art du château de Neuschwanstein directement au Jeu de Paume. Ses archives aideront plus tard à accélérer le retour des biens pillés à leurs propriétaires légitimes. Pour la seconder dans ses efforts, Rose demande et reçoit une commission, d’abord comme lieutenant puis capitaine dans la Première armée française, le 4 mai 1945. Elle sert en Allemagne pendant huit ans.


			Faisant preuve d’initiative, elle approche l’état-major allemand19 et peut confirmer l’emplacement de plusieurs sites de stockage supplémentaires, jusque-là inconnus. Elle est témoin au procès de Nuremberg en février 1946 où elle confronte Hermann Goering à propos des œuvres d’art qu’il a volées. La même année, elle est chargée d’activités pour le Conseil de Contrôle français où elle participe au sauvetage de nombreuses peintures, sculptures, monnaies précieuses et tapisseries appartenant à la France. Dans un rapport de 2013 au Sénat français, on estime que, grâce à ses efforts, il a été possible pour la Commission de Récupération artistique et les Alliés de localiser environ 60 000 œuvres, dont les trois quarts sont revenues en France avant 1950.


			À son retour en France en 1953, Rose est nommée conservatrice des musées nationaux français et en 1954, présidente de la Commission pour la protection des œuvres d’art20. En 1961, elle décrit ses expériences de guerre dans un livre21. Elle prend sa retraite en 1968, mais continue à travailler sur les questions de restitution pour les archives françaises. Sa bravoure et son dévouement lui valent de nombreux prix de la part de la France et d’autres pays. Du gouvernement français, elle obtient la Légion d’honneur et la Médaille de la Résistance et est nommée Commandeur des Arts et des Lettres. À la suite de sa création, en 1951, elle reçoit la Croix d’Officier de l’Ordre du Mérite de la République Fédérale d’Allemagne. 


			Rose décède en 1980 et est enterrée à Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs. En 2003, la place centrale de Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs est rebaptisée en son nom. Un collège et une association, toujours dans sa ville natale, font honneur à sa mémoire. 


			Une plaque commémorative en l’honneur de Rose est dévoilée le 25 avril 2005 sur la façade du Jeu de Paume.


			Un timbre à son effigie est émis par la Poste française en 2018.


			Le ministère de la Culture et de la Communication dispose d’un portail Web, appelé site Rose Valland Service des musées de France, qui répertorie les œuvres d’art récupérées et conservées dans les offices nationaux français.


			Après la Seconde Guerre mondiale, Rose entame une romance avec Joyce Helen Heer22, secrétaire-interprète née à Liverpool à l’ambassade des États-Unis. Les deux femmes partagent un appartement rue de Navarre dans le 5e arrondissement de Paris. La relation prend fin à la mort de Joyce d’un cancer du sein, après quoi elle est enterrée dans le caveau familial de Rose. 


			Le film de John Frankenheimer de 1964, The Train, est vaguement basé sur son livre et met en scène une certaine Mlle Villard. Le rôle de Rose dans la préservation des œuvres volées est relaté dans le cadre du documentaire, The Rape of Europa.


			En 2006, elle fait l’objet de la biographie de Corinne Bouchoux, Rose Valland : la résistance au musée.


			Elle est un protagoniste de l’ouvrage paru en 2014, Portrait of a Woman in White, de Susan Winkler. Le livre raconte l’histoire du pillage d’art nazi en France et d’une famille française de collectionneurs.


			Dans le roman de Sara Houghteling, Pictures at an Exhibition23, le personnage de Rose Clément est inspiré par Rose Valland. En 2009, elle est également l’un des principaux sujets du livre de Robert M. Edsel, The Monuments Men, qui servira plus tard de base au long métrage du même nom.


			


			

				

					15.  Sonderstab Bildende Kunst.


				


				

					16.  Institut du Reichsleiter Rosenberg pour les territoires occupés.


				


				

					17.  Soit au château de Kogl à Sankt Georgen im Attergau en Autriche ou au dépôt de Nikolsburg en Moravie.


				


				

					18.  Le fils du marchand d’art exilé Paul Rosenberg.


				


				

					19.  Dont elle a enregistré les noms au Jeu de Paume.


				


				

					20.  Chef du service de protection des œuvres d’art.


				


				

					21.  Réédité en 1997.


				


				

					22.  1917-1977.


				


				

					23.  2009.
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